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FAISONS LE BILAN 

Le 28 septembre 1958, De Gaulle faisait adopter par référendum 
une constitution qui lui donnait les pouvoirs d'un monarque absolu. 
Il présentait cet~e constitution comme la restauration de « l'Eta t » et 
promettait de s'en servir : 

- Pour rétablir la paix ·en Algérie. 

- Pour maintenir la République. 1 

- Pour conduire la France à la prospérité et à la grandeur • 

Le Parti Communiste Français avait appelé le peuple à répondre 
NON à De _Gaulle : 

- Parce _ qu'il avait été porté au pouvoir par l'émeute des ultras 
et ~e la faction la plus réactionnaire des ~hefs militaires. 

- Représentan't des grandes féodalités de la finance et de !'in.;. 
dustrie, il devait, parvenu au pouvoir, pratiqu er une politique conform~ 

. aux intérêts de ces groupes capitalistes qui pillent la nation et 
n'hésitent jamais à la trahir pour préserver ou étendre leurs privil èges , 
De Gaulle ne pouvait · assurer ni la prospérité ni la grandeur natio-
na~~ · 

Le peuple français peut mesurer aujourd'hui à quel point les 
communistes avaient raison. 

N'ayant . réglé aucun · des grands problèmes qui · préoccupent 
la nat ion, Qe_ Gaulle veut renouveler,. 28 moïs après, son opération 
« ~upcrie » en orggnisant un sec·ond plébiscite. 

.. 
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LES REALITES 

La guerre d'Algérie continue ... 
Pour capt er. la conf iance des Fr ança is, De GauHe ava it aff irmé 

que so n premier souci se_tait de régler la question algérie nne. 
Durant la campagne des élections législatives de novembre 1958, 

' le parti gaull iste (U.N.R.) avait lanc é, en accord avec De Gaulle , Je 
s logan « 100 jours pour faire la paix en Algérie ». 

De Gaulle décl arait lui-mêm e en décem bre : « La page des corn- · 
bats est désormais tournée. » 

Ma is la guerr e a continué. Elle est entrée dans sa sept ième année . 
Et les événements récents prouv~nt qu'il n'y a aucune issue 

militaire au drame algérien : c'est un peuple unanime qui lutte pour 
son droit à l'autodétermination, c'est-à-di re pour le droit de disposer 
de son propre sort. · _ 

QUI EN PORTE LA RESPONSABILITE ? 

De Gaulle, qui a constamment refusé de négocie r la paix ave c 
les représe ntants des combattants a!.gériens., malgré leurs offres 

; rép étées . 
La « pacification » ayant échoué, il a été contraint, sous la pres, 

sion de l'op inion internapona le et aevant le déve loppement en France 
- . d'un puissant mouvement. popu la ire en faveur de la paix négociée, 

d'ab:i.1,donner lè slogan menso nger de « l'Algé rie frança ise ». JI a 
reconnu, dans les mots, le· droit du peuple algér ien à l'autodéferm i-

. natici~. Mais il s 'est op posé, dans les faits, à l'exe rcice de ce droi t 
qui eut lllis fin à la g uerre . li a exi gé la cap itulation préalable des 
comb~ttants . Le 3 mars 1960 encore, il renouvelait cette exigence , 
s'adressant aux officiers de l'a rmée en Algérie : 

« Le cessez-le-feu se ra la reddition des armes . S'il n'y a pas 
de cessez -le-feu, les armes, il faudra continue ·r à les cherche r 
comme vous le faites ma intenant. 

« Mais il faut vous mettre dans la tête ce que tout le 
monde doit se mettre dans la tête : c'est qu'il y en a pour très 
longtemps. Ça peut durer des années . » 

C'est encore cette exigenc e de la capitulation qui fit échouer 
l'amon:e d'une négoci ation à Meiun an cours de cet été. 

Ainsi, celui q1,1i se pré sen tait comme « le seul homme qualifié 
pour faire la paix » n'a été capable que de prolonger la guerre, ajou­
tant de nouveaux morts à un bilan déjà douloureux, alourdissant tes_ 
sacrifices qui pèse nt sur notre peuple et acheminant la nation à la 
ruine. ' 
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POUR EN FINI R AVEC LES ULTRAS, 
IL FA UT-FA IR'E LA PAIX 

L'exp érienc e nou s montre que ce n'est pas en s'e n remett ant à 
un homme et en se plaça nt à ta remorque d'un g ouvernement réac ­
tionn a ire qu 'on lutte effica cement contre les ultras. 

Sous le pou voir gaulliste, prisonnier de ses ori gines , les inculp és 
du proc ès des émeu tiers d'Alger ont été libérés un à un, les prin ci­
pau x meneurs ont pu s'enfuir tranquill ement. 

Chaque Franç ais est à même de const ater que le pouvoir ré se rve 
tout es les rigueurs de sa répre ss ion çontre les Algé rien s qui comm et­
tent le « crime » de -revendiquer ~ l'Algé rie Algér ienne », tandis que 
les ultra s fau teurs de tro ubles ont été tra ités avec les plus g ran'ds 
ména~ement s. . , · 

Les position s de De Gaulle et celles de s pa rti san s de « l'Algér ie 
fr ançaise :» se rejo ignent sur la qu estion esse ntielle du moment : le 
refus de négocie r la pa ix ave c les repr èse nta nts des Algérie ns qui se 
b attept, c'es t- à-dire la pour su ite de la guerr e. 

La prolongation de la guerre fournit motifs et prétextes au 
complot des ultras et aux menées du fascisme. La première condition 
pour en finir avec les ultras, c'est d'en. finir avec la guerre elle-même. 

Ce qui exige la négociat ion en même temps que les mesures ten­
dant ' à mrettre les ultras qui com plotent ho rs d'état de nuire. 

C'est don c, ava nt tou t, en fa isant preuve de vigilance et en 
s'unis sa nt dans l'a ction en vue d'exercer une pression toujours plus 
grande que les masses popu la ires imposeront la pa ix et briseront les 
man œuvres des ultr as et la menace fasciste . 

C'est dire que tous· les problèmes nous 1amènent à faire un choix 
décisif entre deux voies : la poursuite de la guerre ou la négociation 
de la paix; 

LE REFE'RENDUM N',EST PAS ' LE CHEMIN DE LA PAIX 

Si la question posée éta it : « Etes -vous pour l'a utodétermination 
par l!'l paix négociée avec le G.P.R.A. », tous les Français qu i veu lent 
la paix répondraient « oui », parce que c'est le seul moyen de la 
réalis er . 

Mais, en décidant de procéder à un référ endum sur « l'organi­
sation des pouvoirs publics en Algér ,ie en attendant l'autodétermina­
tion »,· De Gaulle repousse une fois de plus l'applic at ion de l'autodé ­
lermin ation . 

En voulant mettre en place un « exécutif algérien » composé­
d'hommes choisis par lui, constitué en de;hors de la participation du 
G.P.R.J\., De Gaulle veut impo ser sa solu tion, c'est-à-dire _tout le 
contr ai re de l'autodéterminatio11- Dans ces conditions, c'est une véri­
table escroquerie que de vouloir faire croiTe aux électeurs qu'ils se 
prononc eront pour la paix en Algér ie pa r l'a utodé termination en 
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'7otant un t.e.xfP, 'lui 'l pour princi pa l obje t la mise en œuvre de me­
sures prntique s ~liant à l'encon tre de ce principe. 

U: Rf..FF.RF.. DUM PROLONG E LA GUERRE 

Ain$i, le référendum repou ss e l'a utodétermin a tion à une date 
inrlé'trrm inée . Le délég ué gén éral en Algé rie, char gé d 'explici te r les 
p rojets clr Oe Gaulle, vient de préci se r : « Vous donnerez votre avis 
sur le vote de l'autodéte rmination qui doit intervenir dans quelques 
an r,ées, >l 

Le rl"férendurn préjuge de ce que pourrait être un jour cette 
;iut ndékrmin a tion des Algériens en I donnant à l'Algérfe un sta tut 
octroy é par lr pouvoir gaulliste dont ne veulent à aucun prix les 
pop !lbti ons a l{!éricnn es. · · 

l.P tex te $011l11iS au référendum précise d'aille .urs ·· que c'est la 
Frnnc c qui fixera , en dernier res sort, les conditions d'application de 
l' aut orld ermin a tion. 

En Algé rie même, le référendum - pJébiscite sous le contrôle de 
l'armée es t par avance frappé de nullité, comme toutes les élections 
préfabriqu(• cs qui 0111 eu lieu ju squ'ici, ce que De Gaulle lul..:mê111e a 
reconnu. 
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IL N'Y A PAS DE SOLUTiON EN DEHORS 
DE LA NEGOCI ATIO N AVEC LE G.P.R.A. 

La seule exi gence du G.P.R.A., c'est que la consultation soit 
loy a le. 

Voici d' a illeurs ce que déclarait F. Abbas le 29 février 1960: 
<< Le 28 sept embre, nous _ avons accepté le recours à l'auto­

détermination. Dans la même déclaration, nous avons souli gné 
que pour donner à cette procédure un caractère de sinc érité et 
de loyauté indi .spens able, il fa lla it en discut er. Pour ce faire, 
nous avons demandé l'ouverture immédiate de pourparlers sur 
tes conditions et garanties de son application, car un principe 
est une chose et son application en est une autre. 

« Il ne s'agit donc pas de négociation sur l'avenir de I' Al­
gérie. Cet avenir sera ce que le peuple algérien voudra qu'il 
soit.» · , . 

Exiger la capitulation des combattants, c'est repousser déli­
bérément le seul chemin qui mène à la paix : la négociation avec le 
G.P.R.A. sur les conditions du cessez-le-feu el les garanties de l'appli­
cation de l'autodétermination. 

PAIX NEGOCIEE POUR ETABLIR DES LIENS NOUVEAUX 
ENTRE LA FRANCE ET L'ALCERl'E 

Chaque jour la guerre creuse un fossé de plus en plus grand 
entre nos deux peuples, elle compromet l'établissement de nouveaux 
rapports entre la France et l'Algérie. 

Maurice Thorez, secrét a ire général du Parti Comm tmiste Fran- · 
çais, le rappelait en ces termes le 16 novembre 1'958 : ·,,, ; · 

"(l les classes ldirigeantes de notre pays devront fi;alement 
accepter pour l'Algérie ce qu'elles n'ont pu emp êcher pour les 
autres pays. Mais en n'ac cordant chaque fois l'indépendance 
que sous l'empire de la nécessité, elles sabotent e_t perdent les 
chances d'une ent ente avantageuse pour les deux parties. » . 

L'.indépendance n'a jamais signifié la rupture avec la France. 
ferhat Abbas, lui-même, s'adressant aux Européens d'Algérie 

le 17 février 1960, leur disait : 
« ... Dans la République algérienne que nous édifierons 

ensemble, il y aura de la place pour tous, du travail pour tous. 
L' Alg~rie nouv elle ne_ conn a,îtr.a ni barrières raciales, ni haines 
relig ieuses. Elle respectera - toutes les valeurs, tous les intérêts 
légitimes. ~ 

Notre pays aurait tout à gagner à de tels rapports. Une 
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uni?n, , lib rement conse nt ie, se ra toujoµrs p lus so lide que la domi­
nat ion pa r la fo rce. 

L'Algérie de dema in aura à construir e des ba rra ges, à percer 
d es puits, à éd ifier des cen ta ines d 'us ines . Ell e aur a à construire 
des rout és, des chemins de fe r, des écoles, des hôpit aux pour une 
popula tion qu i, j usqu ' ici, manq ue de tout da ns sçm immense ma­
j ot i té. 

L'Algérie _act uelle n'ab sorbe que 3 % à peine des mar chan­
d ises fr ança ises . Des rapports nouv ea ux établi s entre les deux pays 
ne s ig nifie ra ient pas le chômage pour not re indu stri e, ma is exac­
temen t le contra ire. De fructu eux écha nges s'é tablir a ient. 

La co llabo ration amicale entr e les deux peuples servirait l'in­
térê t des d-:ux pay s. 

POURQUOI UN NOUVE A U PLEBISCITE? 

Si De Gaulle dés irait une paix rapide, il n'aurait nul besoin de 
reco urir a u réfé rendum. Il lui suffir a it de s' appuy er sur les millions 
de f rançaises et de f ra nça is qui le 1er fév ri.er et le 27 octob re ont ­
fa it grève et ma ni festé pour la nég oci at ion avec ceux contre lesq uels . 
on se bat. 

Cet te volonté a trouv é éga lement so n ex pr ess ion dans la prise 
de pôs it ion de tout es les confédéra tions syndic a les : la C.G .T., la 
C.F.T .C., F.O., la f.E. N. et l'U. N.E. F. , qui appel érent les t ra va illeurs 
le 1er févr ier 1960 à fa ire g rève pour l' applic a tion rapid e et loyale 
du droit à l' autodétermin a tion. 

Plu sieurs pa rtis polit iques : le M.R.P., le pa rt i radi ca l, le pa rti 
soci alis te S.F.1.0., le P .S.U ., a insi qu e notr e P a rti ; se sont éga lement 
pron onc~s dans la derni ère période et en term es . con v:erge nt s pour 
la négocia tion po rt ant à la fois sur le ces sez-le-f eu et sur les condi­
tio ns et g:irant ies de l'a utodétermin a tion. 

L'ou vert ure d' une telle nég ociat ion so ulèver ait un élan po pulaire 
tel qu 'a ucu ne fact ion ult ra n'o sera it se mett re en t ravers. 

· L'ex pér ience de deux an nées de pouvoir perso nnel a a mpleme nl 
démontr é que POUR EN FINIR AVEC LE DRAME ALGERIEN, POUR 
FAIRE TRIOMPHER L'EXIGENCE NATIONALE DE LA NEGOCIA­
TION AVEC LES ALGERIENS QUI SE BATTENT ET METTRE FIN 
A l.,'AC:TIVITE FACTIEUSE, L'ACTION UNIE DE LA MASSE DES 
FRANÇAIS_ EST INDISPENSABLE. IL N'Y A PAS D'AUTRE VOIE. 
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NON A LA POLITIQUE REACTIONNAIRE 

Ce que vise De Ga ulle avec le réfé rendum c'es t encore à 
légiti_mer toute sa po litiqu e · et obtenir les moye ns de la po ursuivre. 
Ce reférendum prend ainsi le caractère d'un plébiscite. 

De Gaulle so llic_ité à nouvea u des éleèteurs leur app roba tion, il 
lew: ?e ma nde en fa it _ d 'app rouver les éq uivoqu es de sa po litique 
a!gen en l'le, l'a_gg ravat 1on du_ pouvoir pe rso nn el, 1a· politique .antiso ­
cia le, les a tt eintes a ux dro its des tr ava illeur's, ,l'offe ns ive èlé1'ica le 
sa politiqu e de guerr e froide et d'alli ance ave c .les miJii'a ristès re~ 
vanch a rds de l'A llemag ne d-e Bonn·. ; · 

CE QU'EST LA REPUBLIQU E -~A ,l!LÜS TE 

1) Au moyen d'une 101 éltcfo râle . tru qu'ée, 3.882.204 . électeu-rs 
· communi stes so n! rep1'ése nt és. pa r dix âépüt és . Ma-is le pa r'ti 'ga ulliste 

- U.N.R. - a eu 188 dépu tés avec · 3.603.958 ·voix · ! . -
2) L'Asse mbi ée na tiona le est d'a illeûr s .sa rïs aùcü~ pou voi~. Avec 

une telle Asse mblée; imposs ible · aux· fr àv'a ifleùr s ~de· fa ire ab outir sur 
le p lan pa rlementa ire, leur s revendic ation s les' plus f us fifié'es. · ,_ 

3) Avec de tèlles inst ituti ons,' D~ Gaun'é et 
I 
ses c·onseïi1éd délé­

gués des g rand es co mpag nies 'Capit aliste s,: ont mis ·en ·œ uvre un e 
po litiqu e qui écrase _ la niasse du peupl e àu profit d'une poig née de 
sociétés millia rd aires . · ' · -

Rappelon s-nou s ses 350 ordonn ances de fin 1958 qui _ sont au-
tant J e coup s port és aux conditions de vie des tr availleurs : · 

« Tous sont frapp és - disait De Gaulle _:_· ouvrier s cult i­
va teurs, comm erça nt s; bourgeo is, emplo yés , fonctionn air~s. » 

QlJ'.en était-il en ré~lité ? "! 

UN PONT D'OR POUR LES RICHES 

Si l'impôt sur les sociétés est passé de 46 ,5 à , 50 '3/o, so it un 
supplé men t de 78 millia rds , il y a eu des comp~nsations : 

La suppres sion du pré lèvem ent sur les super bbéf ices, la- sup­
p_res, ion de la t~-xe de ~ ,% sur les 'ré erve~, de celle des tr ansporfs, 
a111s1 qu e le droit de reeva luer les bilans ont permi s aux sociétés 
cap ita listes de récupé rer 88 millia rds. . 
_ Rés ult a t de ce tte opérat ion po ur les riches : leur s imp ôts ont 
diminu é de 10 millia rds. · · 

Le budget pour 196 1 comporte encore 54 mill ia rd s d 'a llègeme nts 
no!i"ea ux des impôts sur les g ros reve nus. 

•' Oilà les sac rifices demand és aÎ.Jx riches . 
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,/JISERE AGGRAVEE POUR LES TRAVAILLEURS 

, 1) Une véritable cascade de hausses s'est abattue dès 1958 sur 
tous les produit~ de première nécessité. 

2) L'augmentation des loyers de 5 à 25 o/o a lieu désormais fous 
les six mois . • 

3) La hausse de· 87,5 % du prix des transports parisiens, des 
taxes radio -t élévision. 

le blocage des salaires, par contre, a été la préoccupation cons­
·tante du pouvoir, Certes, il a dû reculer parfois devant l'action unie 
et ré olue des salariés. Mais il a usé de toutes les armes, -y compris . 
la répre ss ion contre les mouvements revendicatifs, pour s'y OP,poser. 

Le pouvoir d'achat des travailleurs a, de l'ave"u des services 
go uve·rne mentaux, diminué de 12 % par rapport à 1957. · 

Le bud get de 1961 va encore _aggrave r cette situation ·en lpréle­
vant I 14 milliards d' impôts supplémentaires sur les salaires ~t 358 
milliards de taxes sur les produits de consommation. 

Tous ont été frappés : les paysans-travailleurs, les artisans et 
les commerçants; les assurés sociaux, les anciens combattants. 

Quant à la jeunesse française, elle souffre tout particulièrem ent 
d'une politique qui sacrifie tout à la guerre et à l'enrichissement d'une 
poignée de privilégiés. 

La laîcité de l'école et de l'Etat, fondement traditionnel de la 
République e n France, _a été violée: 

... ,--· ·1 ··· ... _. ·._ ·.; .·•, -.. _. ····· 
·. ::~z.:•::?~ 
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~es françaises et les Français qui éprouvent sur ieur dos 
l_e poids de la p~li~iq~e gau lli~te, i:ie se laisseront pas duper. Ils re­
fuseron t de la pleb1sc1ter le 8 Janvier . Ils diront un NON résolu à la 
continuation de cette politique. · 

-11-



GUERRE FROIDE ET COURSE AUX ARMEMENTS 

De Gaulle a maintenu la _France dans l'Alliance Atlantique, à la 
remorque de la politique de « guerre froide » des Etats -Unis. Il a 
pris une, part active da ns ·le torpilla ge de la Conférence au Sommet. 

La politique extérieure gaulliste est fondée sur l'alliance étroite 
avec l'Allema gne militariste et revanch a rde d' A~~na_uer.. C'est . en 
vertu de cette alli ance qu 'il a , offert des bases m1hta1res françaises 
aux unités de la Bundeswe hr comma ndée s par les anciens générau x 

nazis. Le cam·p de Mourmelon est occqpé par cjes· unités allemandes 
que comm~nde un 

I 
ancien officier _hi tléri,en, criminel de gu erre. 

Cont raire à la sécurité et à l'ind épendance de la France, cette 
_politique est grosse de da_nge rs pour la. ~a ix; car ,les_ ,gé ~érau x de 
Hitler n'ont rien abandonne de leurs amb1t10ns de domm at10n. 

Elle est: de plus, ruineus e pour la Fran ce. Les crédits militaires 
avoués s'é lèvent à 1.885 milliar ds (plu s de 2.000 avec les camoufla­
ges) , soit 32 % du budget tota l du pays . _A cela s'aj out ent _le_s dépen­
ses pour la création d'une « force atom ique » : 6.000 m1lhards , de 
1960 à 1965. 

\ 
Ainsi dans tous les doma ines, le pouvo ir gau lliste a , pratiqué 

une po liti
1

que néfaste pour la France , dure a ux trava illeurs mais favo-
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rable aux grands cap italistes sans patrie, grosse de difficultés et de 
périls po ur :·ave nir. 

Le 8 janvier , les França ises et les Fr.ançais diront NON à la 
politique rétrograde et ant inationale. Ils se prononceront ains i pour 
une polit ique de désarme ment général confrô lé, pour la paix et 
l'amit ié entre tous les peuples. 

POUR .EN SORTIR ... 

Le XV• Congrès du Parti Communiste Français a élaboré un 
programme de restauration et de rénovation de la démocratie. Ce 
programme répo nd aux quest ions les plus angoissan tes de l'heur e, 
en premier lieu à la nécessité d'eJ1 finir avec la guerre d'Algérie. 

Nous proposons l'adoption par une Assemblé e constituanfe d' un 
système de gpuvernement vraiment démocrati.9ue émanant d' une As­
semblée nationale élue au suffrage universel et pr9port ionne l et res­
ponsable devant elle. 

Après avoir établi les fondemen ts des libertés publiqtres, le pro ­
gramme détermine tes b-ases de l'indépendance et de la grandeur du 
pays : développement d'une économie moderne, mise en œuvre de 
{outec les ressources nationales, une politique de progrès social , 

· le relèvement du nivea u, ·-de vie des travailleurs des villes et des 
champs, l'amélioration de la Sécurité sociale, l'aide à la famille et 
la solution du drame du logement. 
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La paysan ner ie labor ieuse sera it défend ue contre les mo nopo les 
de l' indust rie, contre les gros inter média ires et la g rand e pro prié té 
fonc iére , contre tous ceux qui po urs uivent sa ru ine et son exp ro­
p riati on. 

E:1 polif ique extérieu re, notre pro gramme pr évoit l'é tabli s~ement -
ave c tou s les peupl es qui sont ou seront libér és à des deg rés divers 
du systé me col on ia l, de rappo rt s nouv ea ux, basés sur la franche 
reconnai ssance de l'ind épend ance, sur l'ég alité des droits et les 
avan ta ges mutuels, 

La coexistence pacifique dès Etats ·ayant des systèmes écono­
miques et sociaux différents serait la règle d'une politique extérieure 
qui rétablirait du même coup l'indépendance et la souveraineté de 
notre pays, aujourd'hui aliénées par la vassalité atlantique et la su­
jétion à la petite Europe. Cette politique viserait à l'inter,diction des 
armes atomiques et 'de destruction massive et au désarmement ; elle 
s'opp::>serait résolument à la restauration du militarisme allemand. 

La France rechercherait la coopération avec tous les peuples 
sans exclusive. Elle développerait ses relations commercia_les et cultu­
relles avec tous les pays sans discrimination. 

Tels sont les grands traits du programme élaboré par le XV• 
Congrès du Parti Communiste et soumis à l'examen et à la discus­
sion des autres formations républicaines pour qu'il puisse devenir 
l'objectif commun de tous ceux qui veulent une démocratie rénovée, 

Ce programn:ie répond aux intérêts fondamentaux de la nation. -
Le~ communistes ont toujours appelé à lutter pour faire une France 
Libre, for te et heureuse. C'est à cela que tend _ce programme. 

... DES FORCES SUFFISANTES EXISTENT : 

A plus ieurs repris es, le pou voir personnel a été contraint de 
reculer sous la press ion de l'ac tion popul aire unie : il a dû annul er 
le prélèvement sur la Sécu rité soc iale, rétablir partiellement la retra ite 
du combatta nt,· reconn aî tre le droit du pe uple algé rien à l'a uto -
déterminatio n, et c. · · 

L'actio n unie de tou te s les victimes du régime a prou vé son 
effica cité. 

. . . Par con sé qu ent, .-da.ns · ,a défense néc~ss ~ire .<;le. le.Urs revendi ­
ca tions co nime ;our rf!tablir ,et éénovèr . la .démoératie, . les trav ailleurs 
de la ville et de la camp ag ne, les patriotes ·et les républicains saveïlt 
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que les conditions décisives de leur succès résident dans L'UNION 
et dans L'ACTION. 

Le 8 janvier, les Françaises et les Français sou­
cieux de la prospérité et de l'avenir de la France se 
prononceront 

• Pour la paix en Algérie par la négociation avec 
le G.P.R.A~ ; 

• Pour mettre un terme .à l'agitation et aux mena­
ce~ du fascisme ; 

• Pour le progrès social ·et le i;enoûveau.dénioci-ati­
que. 

POUR 
'' 

CELAa 
AU 

12 déc embre 1960. 

UNE SEULE 
REFERENDUM 

NO N » 

REPONSE 

LE PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS • 

S.G.P, - 5, rue du Fbg- P oissonn iêre, Paris • (9') 

• ' t 

, 



-91-

j 




